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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

La présente proposition a pour objet d’initier aux gestes de premiers secours le plus
grand nombre de Français.

La France est en retard dans le domaine de la prévention des accidents et dans
l’apprentissage des gestes de secourisme.

Chaque année, 5 millions de personnes sont victimes d’accidents domestiques. 500 000
sont hospitalisées, 20 000 meurent et 4 millions sont blessées. C’est ce constat qui a incité le
Premier Ministre, en juin dernier, à faire de la lutte contre les accidents domestiques une
priorité gouvernementale.

La vie d’une personne se joue dans les premières minutes qui suivent un accident. Un
simple geste peut la sauver ou atténuer un handicap.

Selon la Croix Rouge « ne rien faire, c’est condamner la personne ». Aujourd’hui, moins
de 6 % de la population française est formée aux gestes de premiers secours. Si 20 % de la
population française connaissait ces gestes, 1 personne accidentée sur 10 serait sauvée.

Il est capital de changer la perception du risque en France, de mettre en place une logique
de prévention, de mener des campagnes de sensibilisation, de rendre obligatoire
l’apprentissage des gestes de premiers secours pour tous, en s’appuyant sur des réseaux
existants : l’école, l’armée, les autoécoles, les maternités...

Des avancées significatives se sont opérées ces derniers mois avec notamment :

– l’intégration dans la loi de modernisation de la sécurité civile d’un article rendant
obligatoire à l’école une sensibilisation aux gestes qui sauvent ; (il est inséré dans le code de
l’éducation section 6 du chapitre II titre 1er du livre III, l’article L. 312-13-1 qui stipule que
tout élève bénéficie d’un apprentissage élémentaire des gestes de premiers secours) ;

– l’adoption d’un amendement (art. L. 421-14) à la loi portant réforme du métier
d’assistants maternels, visant l’intégration d’une initiation aux gestes de secourisme, dans le
module de formation à ce métier ;

– l’initiation aux gestes de premiers secours des 750 000 jeunes de 16 à 18 ans qui
suivent les journées d’appel de l’armée.

Cette proposition de loi, qui vise à prolonger cet élan en renforçant l’apprentissage des
gestes de premiers secours, est humainement urgente et économiquement pertinente. Elle a été
imaginée en concertation avec nombre d’acteurs directement concernés par les premiers
secours : Croix Rouge Française, Association de Protection Civile, CNPA (comité national
des professionnels de l’automobile), Conseil National de l’Ordre des Sages Femmes, Tribune
Santé qui œuvre en faveur de l’enfance...



PROPOSITION DE LOI

Article 1er

I. – Le premier alinéa de l’article L. 4141-1 du code de la santé publique est complété par
une phrase ainsi rédigée :

« L’exercice de la profession de sage-femme comporte l’enseignement de la prévention
des risques et des gestes de premiers secours pour les enfants dans le cadre des huit cours
obligatoires de la préparation psychoprophylactique à l’accouchement. Il est précisé qu’une
attestation de formation aux gestes de prévention et d’urgence pédiatrique, qui sera délivrée
par la sage-femme, sera présentée au médecin lors de la première consultation pédiatrique.
L’attribution des primes de naissance pourra être subordonnée à la délivrance et à la
présentation de cette attestation de formation. »

II. – Le premier alinéa de l’article L. 4151-7 du même code est complété par une phrase
ainsi rédigée :

« Cette formation comprend obligatoirement une formation à l’apprentissage des gestes
de premiers secours, assurée par une association agréée en vertu de l’article 35 de la loi
n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile. »

Article 2

Après l’article L. 921-1 du code de l’éducation, il est inséré un article L. 921-1-1 ainsi
rédigé :

« Art. L. 921-1-1. – Une formation à l’apprentissage des gestes de premiers secours
assurée par une association agréée en vertu de l’article 35 de la loi n° 2004-811 du 13 août
2004 de modernisation de la sécurité civile est obligatoirement dispensée aux personnels
enseignants appartenant aux corps des instituteurs et des professeurs des écoles ».

Article 3

Le dernier alinéa de l’article L. 2324-1 du code de la santé publique est complété par une
phrase ainsi rédigée :

« Ces personnels doivent obligatoirement avoir suivi une formation à l’apprentissage des
gestes de premiers secours assurée par une association agréée en vertu de l’article 35 de la loi
n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ».

Article 4

Après l’article L. 221-2 du code de la route, il est inséré un article L. 221-3 ainsi rédigé :

« L’obtention du permis de conduire de l’ensemble des catégories est subordonnée à la
délivrance d’une attestation de formation à l’apprentissage des gestes de premiers secours,
assurée par une association agréée en vertu de l’article 35 de la loi n° 2004-811 du 13 août
2004 de modernisation de la sécurité civile ».



Article 5

I. – Après l’article L. 231-3-2 du code du travail, il est inséré un article L. 231-3-2-1 ainsi
rédigé :

« Art. L. 231-3-2-1. – Dans les établissements ou professions mentionnés à l’article
L. 200-1, ainsi que dans les établissements artisanaux et coopératifs et leurs dépendances, le
chef d’établissement est tenu d’organiser à l’attention de ses salariés, une formation à
l’apprentissage des gestes de premiers secours, assurée par un organisme habilité ou une
association agréée en vertu de l’article 35 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de
modernisation de la sécurité civile. »

Cette formation peut être inscrite dans le plan de formation visé à l’article L. 932-1.

Un décret détermine les conditions d’application du présent article.

II. – Après le huitième alinéa de l’article L. 900-2 du même code, il est inséré un alinéa
ainsi rédigé : « 8° – Les actions de formation à l’apprentissage des gestes de premiers secours
prévues à l’article L. 231-3-2-1. »
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